
 

CONSEIL DE LA MRCAL      9253 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil des maires et des mairesses de la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, édifice 

Émile-Lauzon, 405, rue du Pont à Mont-Laurier, le 26 mars 2024, à 

10 h 00, la séance ordinaire ayant été convoquée selon les dispositions de 

la réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Normand Latreille, maire suppléant de Mont-Laurier (aux termes de la 

résolution 24-02-138) 
M. André-Marcel Évéquoz, maire de Mont-Saint-Michel  

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. André Benoit, maire suppléant de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles, (aux 

termes de la résolution 4018-21-12-58) 
 

 

Sont absents : 

 

M. David Cyr, maire de Notre-Dame-du-Laus  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

Me Mylène Mayer, greffière-trésorière directrice générale, Me Mélie 

Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et Mme Karine Labelle, adjointe administrative à la 

direction générale, sont également présentes. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet suppléant, M. Yves Bélanger, ouvre la séance à 10 h 11. 

 

À l’ouverture de la séance, M. Denis Lacasse est absent. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15537-03-24 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 

présenté, en y retirant le point suivant : 

• Reddition de comptes – Fonds régions et ruralité, volet 4 

(FRRV4) | Soutien à la vitalisation 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15538-03-24 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 27 FÉVRIER 2024 

  

 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-verbal de la 

séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle du 

27 février 2024. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Denis Lacasse vient siéger, il est 10 h 13. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15539-03-24 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

7 FÉVRIER 2024 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-verbal du Comité 

administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la séance ordinaire du 

7 février 2024 tel que rédigé. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable ne se manifeste. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15540-03-24 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les procès-

verbaux et les comptes-rendus suivants :  

 

• Procès-verbal du comité consultatif agricole | 15 août 2023 

• Procès-verbal de la Commission d'aménagement | 16 janvier 2024 

• Compte-rendu du comité jeunesse AD_Vision | 12 février 2024 

• Comptes-rendus du comité consultatif FRRV4 | 14 mars et 3 avril 

2023 

• Comptes-rendus du comité de mise en œuvre FRRV3 | 11, 

16 janvier et 6 février 2024. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 14 MARS 2024 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses des appuis qui 

ont été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 14 mars 

2024, à savoir : 

 

• Appui à la demande du comité de la Charte de la reconnaissance 

et l'expertise des personnes proches aidantes 
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• Appui concernant les radars photo dans les municipalités 

• Appui à Zone Emploi | Stratégie migratoire 2024 

• Appui à la MRC de L'Érable quant à la demande de renflouement 

du Fonds régions et ruralité (FRR) Volet 4 - Soutien à la 

coopération intermunicipale au ministère des Affaires municipales 

et de l'Habitation (MAMH) 

• Appui à la MRC d'Abitibi quant à la demande au ministère des 

Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) de réviser 

certaines modalités du Programme d’infrastructures municipales 

d’eau (PRIMEAU). 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15541-03-24 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION 

D'AIDE FINANCIÈRE QUANT AU VERSEMENT D'UNE AIDE 

FINANCIÈRE MAXIMALE DE 15 862 $ À LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE, AU COURS DE L'EXERCICE 

FINANCIER 2023-2024, POUR LE FINANCEMENT DU 

TRANSPORT COLLECTIF 

  

 ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle est une autorité 

municipale habilitée à organiser du transport collectif sur son territoire 

et est admissible à une aide financière pour l’organisation et 

l’exploitation de services de transports collectifs;   

 

ATTENDU que la MRC a confié au Transport adapté et collectif 

d’Antoine-Labelle (TACAL), organisme délégué, l’organisation du 

transport collectif pour toutes les municipalités du territoire depuis 

2005; 

 

ATTENDU la lettre adressée au préfet de la MRC d’Antoine-Labelle 

ayant pour objet Versement d’une aide financière au transport 

collectif pour l’exercice financier 2023-2024 N° de fournisseur : 

68295, datée du 5 février 2024 et signée par la vice-première ministre 

et ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD), 

Mme Geneviève Guilbault;  

 

ATTENDU les modalités déterminées dans la Convention d’aide 

financière ayant pour objet Versement d’une aide financière maximale 

de 15 862 $ à la Municipalité régionale de comté d'Antoine-Labelle, 

au cours de l’exercice financier 2023- 2024, pour le financement du 

transport collectif ; 

 

ATTENDU l’obligation de transmettre, au plus tard le 31 mars 2024, 

un rapport final attestant les pertes de recettes tarifaires et 

d’achalandage subies par rapport à l’année de référence 2019 et le 

dépôt de ce rapport dûment préparé par le TACAL; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport final 

attestant les pertes de recettes tarifaires et d’achalandage subies par 

rapport à l’année de référence 2019 dans le cadre de l’aide ponctuelle 

annoncée au budget 2023-2024 pour soutenir la relance du transport 

collectif en 2023. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet ou, à son défaut, le préfet 

suppléant et la directrice générale à signer, pour et au nom de la MRC 

d'Antoine-Labelle, la Convention d’aide financière pour le versement 

d’une aide financière maximale de 15 862 $ à la Municipalité 
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régionale de comté d'Antoine-Labelle, au cours de l’exercice financier 

2023- 2024, pour le financement du transport collectif.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers de la MRC 

d’Antoine-Labelle à verser la totalité de l’aide financière reçue par le 

MTMD au TACAL sur réception des montants. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LA MISE EN PLACE D'UNE TAXE SUR 

L'IMMATRICULATION 

  

 La directrice générale adjointe fait un retour sur la mise en place d’une 

taxe sur l’immatriculation des véhicules par les municipalités et les 

MRC et présente une correspondance transmise par le président de la 

Fédération québécoise des municipalités (FQM) à la vice-première 

ministre du Québec et ministre des Transports et de la Mobilité 

durable. Le conseil ne souhaite pas donner suite à cette possibilité pour 

le moment.  

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15542-03-24 
DEMANDE D'APPUI DE LA SOCIÉTÉ D'HISTOIRE ET DE 

GÉNÉALOGIQUE DES HAUTES-LAURENTIDES - 

PROGRAMME DE RELOCALISATION AUPRÈS DU 

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 

(MCC) 

  

 ATTENDU la demande d’appui transmise par la Société d’histoire et 

de généalogie des Hautes-Laurentides (SHGHL) quant à sa demande 

d’aide de financement auprès du ministère de la Culture et des 

Communications (MCC) dans le cadre du programme de 

relocalisation; 

 

ATTENDU l’importance de la présence et des activités générées par 

la SHGHL sur le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU le projet de lettre d’appui et la demande de signatures des 

membres du conseil de la MRC; 

 

ATTENDU que cet appui n’a pas d’implication financière pour la 

MRC;  

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC appuie la 

Société d’histoire et de généalogie des Hautes-Laurentides (SHGHL) 

quant à sa demande d’aide de financement auprès du ministère de la 

Culture et des Communications (MCC) dans le cadre du programme 

de relocalisation pour relocaliser ses bureaux dans le bâtiment de 

l’Hôtel de Ville de Mont-Laurier.  

 

Il est de plus résolu que les maires et mairesses présents à la séance du 

Conseil de la MRC du 26 mars 2024 signent la lettre d’appui, telle que 

présentée. 

 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

15543-03-24 
REDDITION DE COMPTE 2021-2022 ET 2022-2023 - FONDS 

RÉGIONS ET RURALITÉ, VOLET 3 (FRRV3) | PROJET 

SIGNATURE INNOVATION 

  

 ATTENDU la signature de l’Entente sur le projet « Signature 

Innovation » de la MRC d’Antoine-Labelle – Antoine-Labelle, 

expérience d’aventure nature, bain de forêt, de lacs et de rivières, 

Expérience d’une autre Laurentides, le 9 décembre 2022; 

 

ATTENDU l’article 4.15 de cette entente quant à la production, 

l’adoption et le dépôt sur le site web de la MRC d’un rapport 

d’utilisation des sommes conforme aux exigences de l’Annexe B de 

ladite entente; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposée la reddition 

de compte dans le cadre du Fonds régions et ruralité, volet 3 (FRRV3) 

| Projet Signature Innovation, pour 2021-2022 et 2022-2023, de 

transmettre celle-ci au ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation (MAMH) et de la publier sur le site web de la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

15544-03-24 
CONTRAT DE SERVICE AVEC LE PARC RÉGIONAL 

MONTAGNE DU DIABLE DANS LE CADRE DU FONDS 

RÉGIONS ET RURALITÉ, VOLET 3 (FRRV3) | PROJET 

SIGNATURE INNOVATION 

  

 ATTENDU la création du Fonds régions et ruralité (FRR) dans le 

cadre du Partenariat 2020-2024; 

 

ATTENDU que le volet 3 du FRR « Signature Innovation » vise un 

soutien aux MRC dans la réalisation d’initiatives qui contribuent à la 

mise en valeur de leurs particularités;  

 

ATTENDU l’Entente sur le projet « Signature Innovation » conclue 

entre le ministère des Affaires municipales et la MRC;  

 

ATTENDU que le cadre budgétaire adopté par le conseil de la MRC 

(MRC-CC-15455-01-24) prévoit une somme de 140 000 $ pour les 

années 2023 et 2024 quant au soutien des directeurs et des équipes 

des parcs régionaux du Réservoir Kiamika et de la Montagne du 

diable; 

 

ATTENDU qu’il a été convenu lors d’un comité directeur que la 

MRC procéderait à la rédaction d’un contrat de service entre le Parc 

régional Montagne du Diable (PRMD) et la MRC quant à ce soutien; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé, le contrat 

de service entre la MRC et le Parc régional Montagne du Diable, 

d’autoriser la conclusion de ce contrat dans le cadre du Fonds régions 

et ruralité (FRR), volet 3 et d’autoriser le préfet et la directrice 

générale à signer ledit contrat, pour et au nom de la MRC. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

15545-03-24 
CONTRAT DE SERVICE AVEC LA SOCIÉTÉ DE 

DÉVELOPPEMENT DU RÉSERVOIR KIAMIKA DANS LE 

CADRE DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ, VOLET 3 

(FRRV3) | PROJET SIGNATURE INNOVATION 

  

 ATTENDU la création du Fonds régions et ruralité (FRR) dans le 

cadre du Partenariat 2020-2024; 

 

ATTENDU que le volet 3 du FRR « Signature Innovation » vise un 

soutien aux MRC dans la réalisation d’initiatives qui contribuent à la 

mise en valeur de leurs particularités;  

 

ATTENDU l’Entente sur le projet « Signature Innovation » conclue 

entre le ministère des Affaires municipales et la MRC;  

 

ATTENDU que le cadre budgétaire adopté par le conseil de la MRC 

(MRC-CC-15455-01-24) prévoit une somme de 140 000 $ pour les 

années 2023 et 2024 quant au soutien des directeurs et des équipes 

des parcs régionaux du Réservoir Kiamika et de la Montagne du 

diable; 

 

ATTENDU qu’il a été convenu lors d’un comité directeur que la 

MRC procéderait à la rédaction d’un contrat de service entre le Parc 

régional Montagne du Diable (PRMD) et la MRC quant à ce soutien; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé, le contrat 

de service entre la MRC et la Société de développement du réservoir 

Kiamika, d’autoriser la conclusion de ce contrat dans le cadre du 

Fonds régions et ruralité (FRR), volet 3 et d’autoriser le préfet et la 

directrice générale à signer ledit contrat, pour et au nom de la MRC 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

15546-03-24 
AVENANT NO 2 AU CONTRAT DE SERVICE AVEC LE PARC 

RÉGIONAL DE LA MONTAGNE DU DIABLE DANS LE CADRE 

DU PROJET « SIGNATURE INNOVATION » 

  

 ATTENDU que la MRC et le Parc régional de la Montagne du Diable 

ont convenu d’un Contrat de service dans le cadre du projet « 

Signature Innovation » de la MRC d’Antoine-Labelle pour convenir 

des modalités d’embauche d’un chargé de projet pour la mise en 

œuvre de la Phase 1 du projet Signature Innovation ; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-15457-01-24 du conseil de la 

MRC à l’effet de convenir d’un avenant au contrat afin de définir les 

rôles et responsabilités des parties lorsqu’un contrat est octroyé par la 

MRC dans le cadre de ce projet ; 

 

ATTENDU le projet d’Avenant no 2 au Contrat de service dans le 

cadre du projet « Signature Innovation » de la MRC d’Antoine-

Labelle ; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, l’Avenant 

no 2 au Contrat de service dans le cadre du projet « Signature 

Innovation » de la MRC d’Antoine-Labelle, d’autoriser la conclusion 
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de cet avenant et d’autoriser le préfet et la directrice générale à le 

signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 ÉTAT DE SITUATION QUANT À L'APPEL DE PROJETS 2023 

DANS LE CADRE DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ, 

VOLET 4 (FRRV4) | SOUTIEN À LA VITALISATION 

  

 La directrice générale fait un état de situation quant à l’appel de projets 

2023 dans le cadre du Fonds régions et ruralité, volet 4 (FRRV4) | 

Soutien à la vitalisation.  

 

Les maires et mairesses sont informés que la date de tombée était le 

vendredi 12 janvier 2024 à midi. Le nombre de projets exceptionnels 

reçus est de 6 et le nombre de projets conventionnels reçus est de 12. 

La date de réception des grilles est le 4 avril 2024 et un comité de 

vitalisation se tiendra le 11 ou 16 avril. Un retour sera fait lors d’une 

prochaine séance du Conseil de la MRC. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

15547-03-24 
RETOUR SUR LA RÉSOLUTION MRC-CC-15494-02-24 QUANT 

À LA DEMANDE PROLONGATION DANS LE CADRE DU 

PROJET #2125005 DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ, 

VOLET 4 - SOUTIEN À LA VITALISATION (FRRV4) | 

ABATTOIR DES HAUTES-LAURENTIDES DE LA 

COOPÉRATIVE DE SOLIDARITÉ DES ÉLEVEURS DES 

HAUTES-LAURENTIDES (CSEHL) 

  

 ATTENDU l’Entente de vitalisation dans le cadre du volet 4 – Soutien 

à la vitalisation du Fonds régions et ruralité (FRR) signée le 21 janvier 

2021 avec le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

(MAMH); 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-14601-05-22 recommandant une 

aide financière de 150 000 $ pour la Coopérative de solidarité des 

Éleveurs des Hautes-Laurentides (CSÉHL) pour la relance de l’abattoir 

dans le cadre des projets exceptionnels du 1er appel de projets de la 

MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU, conformément à l’article 4.2 de la Convention d’aide 

financière, une aide financière d’un montant de 60 000$ a déjà été 

versée au promoteur pour la réalisation du projet à la signature de 

l’entente;  

 

ATTENDU que la MRC a été informée de possibles modifications 

importantes quant à la nature du projet;  

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-15430-11-23 demandant au 

promoteur de suspendre temporairement le projet, de présenter une 

demande modifiée complète au FRRV4 d’ici le 28 février 2024 et de 

ne pas utiliser les fonds déjà transmis compte tenu qu’une demande de 

remboursement de la MRC pourrait être envisagée; 

 

ATTENDU la demande du promoteur d’obtenir une seconde extension 

du délai pour le dépôt de sa demande modifiée;  
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ATTENDU la résolution MRC-CC-15494-02-24 accordant au 

promoteur du projet #2125005 – Relance de l’abattoir des Hautes-

Laurentides jusqu’au 25 mars 2024 pour déposer la nouvelle version 

complète du projet; 

 

ATTENDU la lettre du promoteur acheminée à l’agente de vitalisation 

le 25 mars 2024 mentionnant notamment que la CSEHL souhaite 

suspendre le projet et demandant l’autorisation de conserver le premier 

versement de 60 000 $; 

 

ATTENDU que selon l’article 5.1 de la Convention d’aide financière, 

cette aide ne peut être versée que pour des dépenses admissibles, en 

conformité avec le Cadre de vitalisation de la MRC; 

 

ATTENDU que des vérifications s’imposent sur l’utilisation de la 

somme de 60 000$ et que les pièces justificatives seront nécessaires;  

 

Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité de demander une analyse des 

différentes pièces justificatives quant aux dépenses afin de s’assurer 

qu’elles sont en lien direct avec le projet énoncé dans la convention 

d’aide financière signée par le promoteur ainsi que d’effectuer des 

vérifications auprès du MAMH afin d’évaluer les différentes 

possibilités de la MRC d’Antoine-Labelle et du promoteur advenant 

l’abandon d’un projet en cours de réalisation compte tenu qu’il s’agit 

d’un projet exceptionnel donc, faisant l’objet d’une analyse et 

acceptation du MAMH. 

 

Il est de plus résolu de réitérer au promoteur l’importance de cesser 

toute dépense en lien avec le projet.  

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

15548-03-24 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-01-2024 - ACCOMPAGNEMENT 

PROFESSIONNEL POUR LE RENOUVELLEMENT DE LA 

CONVENTION COLLECTIVE 

  

 ATTENDU les demandes d’offres pour des services 

d’accompagnement professionnel dans le cadre du renouvellement de 

la convention collective;  

 

ATTENDU les offres reçues ;  

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services juridiques, 

du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité que la MRC d'Antoine-Labelle 

mandate la Fédération québécoise des municipalités (FQM) pour 

l’accompagner dans le cadre du renouvellement de la convention 

collective, selon les termes de son offre de services datée du 20 mars 

2024 et ce pour un montant maximal autorisé de 60 000$, incluant les 

taxes.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis selon les modalités convenues. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15549-03-24 
AUTORISATION DES DEMANDES DE TRAVAUX DE PLUS 

DE 25 000 $ DANS LE CADRE DU PROJET BRANCHER 

ANTOINE-LABELLE (BAL) (DUSS) 

  

 ATTENDU que, dans le cadre du projet Branché Antoine-Labelle, la 

MRC doit autoriser la réalisation de travaux préparatoires afin 

d’obtenir l’autorisation de déployer de la fibre optique sur certains 

poteaux;  

 

ATTENDU que le conseil doit autoriser une demande de travaux 

préparatoires lorsque cette demande occasionne une dépense de 

25 000$ et plus;  

 

ATTENDU que certaines demandes occasionnant une dépense de 

25 000$ doivent être autorisées; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d’autoriser et de ratifier les demandes 

de travaux préparatoires suivantes : 

Numéro de permis 

DUSS 

Montant de la dépense, avant 

taxes 

G34-T30-22-094271 43 499,00$ 

G34-FK1-18-055993 27 520,00$ 

G34-H53-22-102374 24 528,85$ 

G34-H53-22-103614 24 093,00$ 

G34-H53-22-093382 71 090,00$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à effectuer les 

paiements correspondants ou de ratifier les paiements effectués.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15550-03-24 
AJUSTEMENT AU MANDAT À LA CTAL POUR LE 

DÉPLOIEMENT DE LA PHASE 3 DU RÉSEAU DE FIBRES 

OPTIQUES DE LA MRC ET L'ACCÉLÉRATION DES PHASES 

1 ET 2 

  

 ATTENDU qu’en 2021 la MRC a confié à la CTAL un mandat pour 

le déploiement de la Phase 3 du réseau de fibres optiques de la MRC 

et l’accélération des Phases 1 et 2 (résolution MRC-CC-14229-09-21);  

 

ATTENDU que le montant maximal de la rémunération autorisée par 

la MRC dans le cadre de ce mandat est de 1 834 025$ incluant les taxes 

;  

 

ATTENDU que ce montant maximal autorisé est insuffisant pour 

couvrir la totalité des travaux requis jusqu’à la fin du mandat, en 

raison, notamment, de la prolongation de la durée des travaux, de 

l’ajout de nouveaux immeubles à desservir et de l’ajout de nouveaux 

secteurs; 

 

ATTENDU qu’il est estimé que la rémunération supplémentaire 

requise jusqu’à la fin du mandat serait de 459 900$, incluant les taxes; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’autoriser une majoration de 574 875$, incluant 

les taxes, de la rémunération maximale de la CTAL dans le cadre du 
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mandat pour le déploiement de la Phase 3 du réseau de fibres optiques 

de la MRC et l’accélération des Phases 1 et 2, portant ainsi la 

rémunération maximale totale à 2 408 900$ incluant les taxes.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à effectuer les 

paiements requis, selon les modalités prévues au mandat.  

 

Il est de plus résolu de demander à la CTAL d’informer la directrice 

générale de la MRC ou la directrice des services juridiques, du greffe 

et de l’approvisionnement si la rémunération autorisée devient 

insuffisante la réalisation des travaux jusqu’à la fin du mandat. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15551-03-24 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION MRC-CC-15273-10-23 

QUANT À L'AUTORISATION DE POURSUIVRE LES 

MANDATS ET EMBAUCHES DANS LE CADRE DES 

RESPONSABILITÉS EN PATRIMOINE 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15273-10-23  quant à 

l'autorisation de poursuivre les mandats et embauches dans le cadre 

des responsabilités en patrimoine;  

 

ATTENDU que la MRC doit apporter des modifications à cette 

résolution pour lui donner plein effet;  

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité de modifier le libellé de la 

résolution MRC-CC-15273-10-23 pour qu’elle se lise comme suit :  

 

ATTENDU que le 18 mars 2021, la MRC a conclu une Convention 

d’aide financière avec le ministère de la Culture et des 

Communications (MCC) dans le cadre du Programme de soutien au 

milieu municipal en patrimoine immobilier (PSMMPI) – volet 1a, 1b 

et 2;  

 

ATTENDU que cette convention permet à la MRC de contribuer 

davantage à la connaissance, à la protection, à la mise en valeur et à 

la transmission du patrimoine culturel immobilier sur son territoire; 

 

ATTENDU la résolution (MRC-CA-16504-03-23) qui prolonge 

l’embauche de l’agente de développement en patrimoine immobilier 

jusqu’au 29 mars 2024;  

 

ATTENDU la confirmation du MCC à l’effet qu’il est possible de 

substituer les sommes des frais de déplacement du volet 2 du 

Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier 

(PSMMPI) afin de payer le salaire de l’agente, dans l’attente d’une 

signature d’une nouvelle convention entre les deux parties; 

 

ATTENDU que ces sommes résiduelles sont insuffisantes pour 

conserver la ressource jusqu’en décembre 2024 afin d’assurer le suivi 

et l’accompagnement nécessaires aux 3 projets non complétés du volet 

1A et aux 8 projets non complétés du volet 1B; 

 

ATTENDU la reddition de comptes prévue à la Convention d’aide 

financière qui devra être réalisée lorsque les projets seront complétés; 
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ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a déjà 

mentionné qu’il souhaite prolonger la convention dans le cadre du 

PSMMPI volet 1 jusqu’au 31 décembre 2024 (résolution MRC-CC-

14997-03-23); 

 

ATTENDU que le MCC n’a pas confirmé de nouvelles conventions 

dans le cadre du PSMMPI en date du 17 octobre 2023; 

 

ATTENDU que l’interruption de l’embauche entraînerait des 

difficultés importantes quant au maintien des ressources actuelles et 

au respect des échéanciers pour la convention en cours; 

 

ATTENDU les délais normaux à prévoir avant de parvenir à la 

conclusion d’une nouvelle convention; 

 

Il est résolu à l’unanimité de transmettre un avis au ministère de la 

Culture et des Communications afin de lui demander de confirmer 

rapidement aux MRC ses intentions de conclure de nouvelles 

conventions d’aide financière dans le cadre du PSMMPI, les 

modalités de celles-ci et que son calendrier d’adoption.  

 

Il est de plus résolu de transmettre la présente résolution à la FQM 

ainsi qu’aux MRC ayant conclu une convention d’aide financière dans 

le cadre du PSMMPI. 

 

Il est de plus résolu de confirmer au MCC la substitution des frais de 

déplacements et d’hébergement du volet 2 ainsi que les sommes non 

utilisées du salaire des années précédentes pour prolonger l’aide 

financière au salaire de l’agente de développement en patrimoine 

immobilier.  

 

Il est de plus résolu que la MRC s’engage à payer 30% du salaire de 

l’agente, tel que prévu dans la Convention d’aide financière.   

 

Il est de plus résolu de prolonger l’embauche de l’agente de 

développement en patrimoine immobilier, classe V, à temps complet 

ou à raison de 35 heures par semaine, pour une période de 9 mois, 

soit du 1er avril 2024 au 31 décembre 2024, et ce, en conformité avec 

les dispositions de la convention collective présentement en vigueur à 

la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15552-03-24 
DEMANDE DE PROLONGATION DE LA CONVENTION 

D’AIDE FINANCIÈRE CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE 

LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS (MCC) ET LA 

MRC D'ANTOINE-LABELLE DANS LE CADRE DU 

PROGRAMME DE CARACTÉRISATION DES IMMEUBLES 

ET DES SECTEURS À POTENTIEL PATRIMONIAL 

  

 ATTENDU la signature de la Convention d’aide financière du 

programme de Caractérisation des immeubles et des secteurs à 

potentiel patrimonial le 22 septembre 2022;  

 

ATTENDU que les projets nécessiteront plus de temps à réaliser que 

prévu;  
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ATTENDU que suivant les échanges avec le ministère de la Culture 

et des Communications (MCC), il est possible de prolonger la 

convention d’aide financière jusqu’au 31 décembre 2024; 

 

Il est proposé par M. André Benoit, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité de demander un avenant à la Convention d’aide 

financière du programme de Caractérisation des immeubles et des 

secteurs à potentiel patrimonial afin de prolonger celle-ci jusqu’au 

31 décembre 2024.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet à signer l’avenant à la 

Convention d’aide financière, pour et au nom de la MRC. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15553-03-24 
RECOMMANDATION DU COMITÉ JEUNESSE AD_VISION 

QUANT AU PLAN D’ACTION 2024 ET ABROGATION DE LA 

RÉSOLUTION MRC-CC-15506-02-24 QUANT À L'ADOPTION 

DU PLAN D'ACTION 2024 DU COMITÉ JEUNESSE 

AD_VISION 

  

 ATTENDU l’attribution d’une somme de 20 000$ au Plan d’action 

2024 du comité jeunesse AD_Vision dans le budget annuel de la MRC 

d’Antoine-Labelle ; 

 

ATTENDU que le comité jeunesse a reçu des demandes de soutien 

financier pour des initiatives PAR et POUR les jeunes via son Plan 

d’action 2024 ; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC 15506-02-24 autorisant les actions 

Feux rassembleurs (2 000$) et Spectacle jeunesse AD_Vision 

(5 000$) et leur inscription au Plan d’action 2024 du comité jeunesse 

AD_Vision ; 

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité jeunesse émise 

lors de sa rencontre du 18 mars 2024 pour soutenir ces deux projets 

prévus en 2024 ; 

 

Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité d’autoriser les projets suivants et de 

les ajouter dans le plan d’action 2024 du comité jeunesse AD_Vision 

: 

 

PLAN D’ACTION AD_VISION 2024 

OBJECTIF.S ACTION PARTENAIRE/ 

PROMOTEUR 

BUDGET 

ALLOUÉ 

- Porter la voix des 

jeunes aux parcours 

académiques 

diversifiés ; 

- Favoriser les 

échanges entre les 

jeunes et le personnel 

scolaire ; 

Événement 

PoursuiTES 
Université du 

Québec en 

Outaouais 

 

Cégep de Saint-

Jérôme 

3 000$ 

- Donner accès à un 

lieu sécurisant et 

sécurisé aux jeunes 

de la région 

Zone 

jeunesse / 

Safe space 

AD_Vision 

Festival du Gros 

Gras (Comité des 

loisirs 

L’Artishow) 

4 000$ 
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- Informer les gens sur 

le rôle du comité 

jeunesse AD_Vision 

- Encourager la tenue 

d’un événement 

culturel unique sur le 

territoire 

au Festival 

du Gros Gras 

Sommes attribuées par la résolution MRC-CC 15506-02-24 7 000$ 

Sommes totales attribuées du Plan d’action 2024  14 000$ 

Sommes disponibles pour la réalisation et le soutien 

d’actions PAR et POUR les jeunes au courant de 2024 
6 000$ 

 

Il est également résolu d’autoriser le comité administratif de la MRC 

à adopter les actions à intégrer en cours d’année au plan d'action 2024 

du comité jeunesse AD_VIsion en fonction des sommes résiduelles 

disponibles afin de répondre aux besoins et enjeux qui leur seront 

apportés par les 15-35 ans;  

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et 

au nom de la MRC, les conventions d’aide financière en lien avec ces 

projets et d’autoriser les services financiers à verser les montants 

déterminés par ces conventions suivant les modalités prévues. 

 

Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CC-15506-02-24. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15554-03-24 
RAPPORT 2023 CONCERNANT L'APPLICATION DU 

RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Diane 

Sirard et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le Rapport de 

gestion contractuelle de la MRC pour l’année 2023, et ce, en vertu de 

l'article 938.1.2 du Code municipal du Québec, ce rapport devant être 

publié sur le site web de la MRC d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15555-03-24 
LISTE DES CONTRATS COMPORTANT UNE DÉPENSE DE 

PLUS DE 2 000 $ PASSÉS AU COURS DE L'ANNÉE 2023 AVEC 

UN MÊME CONTRACTANT ET DONT LE MONTANT TOTAL 

DE CES CONTRATS DÉPASSE 25 000 $ 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt la Liste des 

contrats comportant une dépense de plus de 2 000 $ passés au cours 

de l'année 2023 avec un même contractant et dont le montant total de 

ces contrats dépasse 25 000 $, et ce, en vertu de l'article 961.4 du Code 

municipal du Québec, laquelle sera également publiée sur le site web 

de la MRC d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15556-03-24 
DÉSIGNATION D’UN PROCUREUR SUBSTITUT QUANT À 

L’ENTENTE RELATIVE À LA POURSUITE DE CERTAINES 

INFRACTIONS PÉNALES DEVANT LA COUR MUNICIPALE 
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 ATTENDU la signature le 29 juillet 2014 de l'Entente relative à la 

poursuite de certaines infractions pénales devant la Cour municipale 

de la MRC d'Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU l'entrée en vigueur de ladite entente le 13 août 2014; 

 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 2.3 de cette entente, la MRC 

d'Antoine-Labelle doit nommer un procureur afin de représenter le 

Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) suivant 

l'article 28 de la Loi sur le Directeur des poursuites criminelles et 

pénales; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-15394-11-23; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité de nommer Me Thomas Prescott, à titre de 

substitut à Me Olivier Gosselin, pour représenter le Directeur des 

poursuites criminelles et pénales (DPCP) à la Cour municipale de la 

MRC d'Antoine-Labelle. 

 

Il est de plus résolu de révoquer la nomination de Me Natasha Lalonde 

à titre de substitut à Me Gosselin, laquelle avait été effectuée aux 

termes de la résolution MRC-CC-15394-11-23.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15557-03-24 
TRANSACTION ET QUITTANCE DANS LA CAUSE NUMÉRO 

560-17-002277-223 

  

 ATTENDU la cause numéro 560-17-002277-223 dans laquelle la 

MRC est Défenderesse;  

 

ATTENDU les projets de transaction et quittance dans ce dossier en 

vue de convenir d’un règlement hors Cour de ce dossier; 

 

ATTENDU que ces projets ont été approuvés par l’assureur de la 

MRC; 

 

ATTENDU la recommandation du comité administratif de la MRC 

suivant sa résolution MRC-CA-16836-03-24 ; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité d’approuver les projets de transaction et 

quittance pour la cause numéro 560-17-002277-223 et d’autoriser le 

préfet et la directrice générale à signer ces documents, pour et au nom 

de la MRC, ainsi que tout autre document nécessaire pour donner effet 

à ces transactions et quittances. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à effectuer les 

versements prévus dans ces transaction et quittance ainsi que 

d’acquitter la franchise de l’assurance. 

ADOPTÉE 

 ***************  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15558-03-24 
PLAN D'INTERVENTION DES INFRASTRUCTURES 

ROUTIÈRES LOCALES (PIIRL) - DÉPÔT DU RAPPORT 
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D'ÉTAPE NO 2 (VERSION PROVISOIRE) QUANT AU BILAN 

DE L'ÉTAT DES ROUTES PRIORITAIRES 

  

 ATTENDU que la MRC a confié à la firme Maxxum Gestion d’Actifs 

le mandat de mettre à jour le Plan d’intervention des infrastructures 

routières locales (PIIRL) de la MRC d’Antoine-Labelle (MRC-CC-

14991-03-23); 

 

ATTENDU la présentation faite par M. Eric Lalonde, président et 

spécialiste en gestion des actifs de Maxxum Gestion d’Actifs; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d'accepter tel que déposé la version provisoire du 

rapport d'étape no 2 quant au bilan de l'état des routes prioritaires dans 

le cadre du Plan d'intervention des infrastructures routières locales 

(PIIRL), réalisé par la firme Maxxum. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15559-03-24 
PROJET DE LOI N° 50, LOI ÉDICTANT LA LOI SUR LA 

SÉCURITÉ CIVILE VISANT À FAVORISER LA RÉSILIENCE 

AUX SINISTRES ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS 

RELATIVES NOTAMMENT AUX CENTRES DE 

COMMUNICATIONS D’URGENCE ET À LA PROTECTION 

CONTRE LES INCENDIES DE FORÊT 

  

 ATTENDU le projet de loi no 50, Loi édictant la Loi sur la sécurité 

civile visant à favoriser la résilience aux sinistres et modifiant diverses 

dispositions relatives notamment aux centres de communications 

d’urgence et à la protection contre les incendies de forêt; 

 

ATTENDU que la Fédération québécoise des municipalités (FQM) a 

présenté en commission parlementaire, le 19 mars 2024, son mémoire 

concernant le projet de Loi no50; 

 

ATTENDU que la FQM a soulevé certaines problématiques au niveau 

de l’applicabilité réelle d’articles du projet de la loi dans sa mouture 

actuelle qui correspondent à plusieurs enjeux également dénotés par la 

MRC; 

 

ATTENDU entre autres, qu’à aucun endroit dans le projet de Loi no50, 

il n’est question de ce que les autorités gouvernementales québécoises 

entendent mettre en place pour seconder les municipalités locales et 

régionales dans la gestion des mesures d’urgence en cas de sinistre; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Colette Quevillon 

et résolu à l’unanimité d’appuyer la Fédération québécoise des 

municipalités (FQM) quant à la production de son Mémoire 

concernant le projet de Loi no50, lequel reprend plusieurs des 

inquiétudes également soulevées par la MRC.  

 

Il est de plus résolu d’en informer la FQM de même que la députée de 

Labelle, Mme Chantale Jeannotte et le ministre de la Sécurité 

publique, M. François Bonnardel. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RENCONTRE DES DIRECTIONS GÉNÉRALES DES 

MUNICIPALITÉS PAR LA MRC (STDG) - 4 AVRIL 2024 
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 La directrice générale informe les maires et mairesses que la prochaine 

rencontre des directions générales des municipalités par la MRC 

(STDG) se tiendra le 4 avril 2024. 

 

 ***************  

  
 RAPPEL DE LA PRÉSENTATION AVEC LA COMMISSION 

MUNICIPALE DU QUÉBEC (CMQ) ET L'UNITÉ 

PERMANENTE ANTICORRUPTION (UPAC) - MERCREDI 10 

AVRIL 2024 DE 10H À 15H 

  

 La directrice générale rappelle qu’une présentation par la Commission 

municipale du Québec (CMQ) et l’Unité permanente anticorruption 

(UPAC) qui aura lieu le mercredi 10 avril 2024, de 10 h à 15 h. 

 

 ***************  

 SERVICES FINANCIERS 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15560-03-24 
REGISTRES DE CHÈQUES FÉVRIER 2024 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres 

de chèques suivants : 

 

• le registre de chèques général, portant les numéros 62196 à 

62363, totalisant 1 374 169.21 $ et portant sur la période du 

1er au 29 février 2024; 

 

• le registre de chèques des salaires, portant les numéros 522849 

à 522865 (élus), le numéro 112322 (élus), les numéros 522802 

à 522848 (employés), et les numéros 522866 à 522961 

(employés), totalisant 241 930.82 $, dont 240 818.16 $ en 

dépôts bancaires et portant sur la période du 1er au 29 février 

2024; 

 

• le registre de chèques des prélèvements, portant les numéros 

330 à 336, totalisant 164 359.65 $ et portant sur la période du 

1er au 29 février 2024; 

 

• le registre de chèques des TPI, portant le numéro 1480, au 

montant de 488.64 $ et portant sur la période du 1er au 

29 février 2024; 

 

• le registre de chèques de la Cour municipale, portant les 

numéros 1678 à 1695, totalisant 35 813.45 $ et portant sur la 

période du 1er au 29 février 2024. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15561-03-24 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D'ASSURANCE 

MUNICIPALE AVEC LE FONDS D’ASSURANCE DES 

MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 

  

 ATTENDU que le contrat d'assurances générales de la MRC auprès 

du Fonds d’assurance des municipalités du Québec vient à échéance 

le 31 mars 2024; 
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Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité de renouveler pour une période de douze (12) 

mois le contrat d'assurances générales de la MRC auprès du Fonds 

d’assurance des municipalités du Québec, soit jusqu'au 31 mars 2025, 

pour une prime annuelle totale de 100 545,96$. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15562-03-24 
REGISTRE DE CHÈQUE DES TNO DE FÉVRIER 2024 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Jacques Allard et 

résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 

 

• Le registre de chèques des TNO, portant les numéros 9333 à 

9360, totalisant 59 152.37 $ et portant sur la période du 1er au 

29 février 2024; 

 

• Le registre des prélèvements des TNO, portant les numéros 86 

et 87, totalisant 4 753.16 $ et portant sur la période du 1er au 

29 février 2024. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 SERVICE DU PERSONNEL 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15563-03-24 
POSTE DE COORDONNATEUR AUX SERVICES 

FINANCIERS, CLASSE V 

  

 ATTENDU les besoins grandissants au département des finances;  

 

ATTENDU le début de la préretraite de la technicienne en 

comptabilité classe IIIE, en janvier 2024;   

 

ATTENDU le soutien nécessaire à la directrice des services financiers 

quant à certaines tâches ainsi que les travaux devant être réalisés; 

 

ATTENDU les discussions avec le Conseil de la MRC à la séance de 

travail budgétaire de septembre 2023; 

 

ATTENDU les sommes prévues à même le budget 2024 et la 

présentation du scénario budgétaire exposé par la directrice des 

finances permettant de couvrir les frais visant à devancer l’embauche 

de la ressource afin de combler les besoins actuels; 

 

ATTENDU les discussions entre le Syndicat des travailleurs et 

travailleuses de la MRC d’Antoine-Labelle et la MRC; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu de procéder à la création d’un poste de 

coordonnateur des services financiers, classe V;  

 

Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé le projet 

de lettre d’entente quant à l’ajout à la convention collective d’un poste 

de coordonnateur des services financiers, classe V et d’autoriser la 

direction générale à présenter ce projet de lettre d’entente au Syndicat 
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des travailleurs et travailleuses de la MRC d’Antoine-Labelle et, 

suivant l’acceptation par le Syndicat, procéder à l’affichage de ce 

poste. 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et la directrice générale à 

signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, la lettre 

d’entente à cet effet. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15564-03-24 
EMBAUCHE D'UNE CHARGÉE DE PROJET | AGENTE DE 

VITALISATION, CLASSE V, POSTE OCCASIONNEL À 

TEMPS COMPLET 

  

 ATTENDU la tenue du concours 24-AD-03 pour le poste de chargé(e) 

de projet | Agent(e) de vitalisation, classe V, poste occasionnel à temps 

complet; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l’unanimité d’embaucher Mme Joelle Lafrenière 

afin de combler un poste occasionnel de chargée de projet | Agente de 

vitalisation, classe V, à temps complet, à raison de 35 heures par 

semaine, pour une période de 24 mois soit du 25 mars 2024 au 27 mars 

2026, et ce, en conformité avec les dispositions de la convention 

collective présentement en vigueur à la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 DÉPARTS AU SERVICE DE L'ADMINISTRATION 

GÉNÉRALE 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses du départ du 

coordonnateur régional en sécurité incendie et préventionniste ainsi 

que de l’adjointe administrative à la direction générale.  

 

 ***************  

 

 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15565-03-24 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 24-

01-017, VILLE DE MONT-LAURIER | APPLICATION DE 

L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2 LAU, soit dans un lieu où l’occupation du 

sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 

sécurité ou de santé publique, de protection de l’environnement ou de 

bien-être général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 
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1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par 

la ville de Mont-Laurier en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa 

de l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général; 

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution 

MRC-AM-1623-03-24, recommande d’accepter la dérogation 

accordée par la ville de Mont-Laurier et d’y imposer les conditions 

suivantes, de manière à atténuer le risque ou l’atteinte, pour un lieu où 

l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières, pour 

des raisons de sécurité ou de santé publique, de protection de 

l’environnement ou de bien-être général ; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, d’accepter la dérogation accordée par 

la ville de Mont-Laurier et d’y imposer les conditions suivantes, de 

manière à atténuer le risque ou l’atteinte, pour un lieu où l’occupation 

du sol est soumise à des contraintes particulières, pour des raisons de 

sécurité ou de santé publique, de protection de l’environnement ou de 

bien-être général : 

 

- Éviter la circulation de la machinerie dans la rive du cours 

d’eau;  

- Installer une barrière à sédiments pour minimalement la durée 

des travaux prévus pour l’aménagement de l’îlot de virage et 

éviter l’apport de sédiments au cours d’eau. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15566-03-24 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 

008/17-01-2024, VILLE DE RIVIÈRE-ROUGE | APPLICATION 

DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2 LAU, soit dans un lieu où l’occupation du 

sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 

sécurité ou de santé publique, de protection de l’environnement ou de 

bien-être général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par 

la ville de Rivière-Rouge en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa 

de l’article 145.7 de la LAU; 

  

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa 

de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »; 

  

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général; 

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution 

MRC-AM-1624-03-24, recommande au conseil de ne pas imposer de 

conditions à la dérogation accordée par la ville de Rivière-Rouge; 

 

Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par Mme Diane Sirard 

et résolu à l’unanimité qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 et du 
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pouvoir prévu au 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, la MRC d’Antoine-Labelle n’impose 

pas de conditions à la dérogation accordée par la ville de Rivière-

Rouge, l'objet de la demande ne visant pas des dispositions adoptées 

en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et 

celle-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 

sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général.  

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15567-03-24 
ADOPTION DU RAPPORT DES TRAVAUX EFFECTUÉS EN 

2023 DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE AUX 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT ACTIF – VELOCE III 

– VOLET 2 AMÉLIORATIONS DES INFRASTRUCTURES DE 

TRANSPORT ACTIF 

  

 ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle a pris connaissance des 

modalités d’application du volet concerné par la demande d’aide 

financière soumise dans le cadre du Programme d’aide financière aux 

infrastructures de transport actif (Véloce III) et s’engage à les 

respecter; 

 

ATTENDU que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la 

lettre d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

 

ATTENDU que pour l’exercice financier 2023-2024, les dépenses 

admissibles peuvent inclure celles effectuées entre le 1er avril 2023 et 

la date de la lettre d’annonce du projet; 

 

ATTENDU que les travaux ont été réalisés du 2023-09-14 au 2024-

02-14; 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle doit transmettre au 

Ministère le formulaire de reddition de comptes ainsi que le rapport 

des travaux effectués qui doit comprendre : 

• le détail des dépenses effectuées (factures, décomptes 

progressifs et tout autre document attestant les sommes 

dépensées); 

• la mention de tout autre remboursement obtenu pour les 

travaux faisant l’objet de l’aide financière (remboursement de 

taxes, autres aides financières, etc.); 

• le résultat quant aux indicateurs au nombre de kilomètres de 

voies cyclables et polyvalentes améliorées ou mises aux 

normes (volet 2); 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport 

des travaux effectués en 2023 dans le cadre du programme d’aide aux 

infrastructures de transport actif – Véloce III – Volet 2 Améliorations 

des infrastructures de transport actif et d’autoriser sa présentation, 

incluant la reddition de comptes des travaux admissibles, selon les 

modalités d’application en vigueur ;  le conseil reconnaissant qu’en 

cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière pourrait être résiliée.  

 

Il est de plus résolu de certifier que la directrice générale adjointe ou 

la directrice adjointe du service de l’aménagement sont dûment 
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autorisées à signer tout document ou entente à cet effet avec la ministre 

des Transports et de la Mobilité durable (MTMD). 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15568-03-24 
ADOPTION DU RAPPORT DES TRAVAUX EFFECTUÉS EN 

2023 DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE AUX 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT ACTIF – VELOCE III 

– VOLET 3 ENTRETIEN DE LA ROUTE VERTE ET DE SES 

EMBRANCHEMENTS 

  

 ATTENDU que le Parc linéaire "Le P'tit Train du Nord" section de la 

MRC d'Antoine-Labelle fait partie de la Route Verte numéro 2; 

 

ATTENDU que le ministère des Transports et de la Mobilité durable 

du Québec (MTMD), dans le programme d'aide aux infrastructures de 

transport actif (VÉLOCE III) volet 3 "Entretien de la Route verte et de 

ses embranchements", exige qu’un rapport des travaux effectués soit 

adopté par résolution du conseil de la MRC et transmis au MTMD; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le rapport 

2023 des travaux effectués et d'autoriser la directrice générale adjointe 

ou la directrice adjointe du service de l'aménagement de la MRC à le 

transmettre au ministère des Transports et de la Mobilité durable 

(MTMD). 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LA FORMATION OBLIGATOIRE POUR LES 

MEMBRES DES COMITÉS CONSULTATIFS D'URBANISME 

(CCU) 

  

 La directrice générale adjointe fait un retour sur la formation 

obligatoire pour les membres des comités consultatifs d’urbanisme 

(CCU) et informe les maires et mairesses qu’étant donné un nombre 

insuffisant d’inscriptions, la MRC ne tiendra pas cette formation. Les 

municipalités pourront elles-mêmes procéder à leur inscription.  

 

 ***************  

  
 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

  

 M. Frédéric Houle, directeur général, est présent. Il informe les maires 

et mairesses des dossiers en cours depuis la dernière séance du Conseil 

de la MRC d’Antoine-Labelle et présente les dernières activités du 

CLD. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15569-03-24 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION MRC-CC-12132-04-16 

QUANT À LA RECOMMANDATION DE PROJETS DANS LE 

CADRE DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN AUX PROJETS 

STRUCTURANTS POUR AMÉLIORER LES MILIEUX DE VIE 

(PROJET DE LA SOCIÉTÉ D'HISTOIRE ET DE GÉNÉALOGIE 

DES HAUTES-LAURENTIDES (SHGHL)) 
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 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité de modifier la résolution MRC-CC-12132-04-16 

quant à la recommandation de projets dans le cadre de la Politique de 

soutien aux projets structurants pour améliorer les milieux de vie afin 

de retirer le montant de 50 000 $ attribué à la Société d'histoire et de 

généalogie des Hautes-Laurentides (SHGHL), compte tenu de 

l'analyse effectuée par le comité régional de la Politique de soutien aux 

projets structurants lors de la rencontre du 15 juin 2017 et tel que 

mentionné dans la correspondance transmise à la SHGHL le 30 juin 

2017 par Mme Annie Mathieu, agente de développement rural au CLD 

d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 SERVICE DE GESTION INTÉGRÉE DES RESSOURCES 

NATURELLES 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15570-03-24 
ÉTAT DES COMMENTAIRES QUANT À LA CONSULTATION 

PUBLIQUE | DÉMARCHE DE RÉFLEXION SUR L'AVENIR DE 

LA FORÊT 

 

  

 ATTENDU la présentation au conseil du document Démarche de 

réflexion sur l’avenir de la forêt préparé par le service de gestion 

intégrée des ressources naturelles de la MRC d’Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU que ce document est encore en cours de rédaction;  

 

ATTENDU les commentaires émis par les membres du conseil ;  

 

ATTENDU que le document doit être déposé au ministère des 

Ressources naturelles et de la Faune d’ici le 12 avril 2024;  

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité d’autoriser le directeur du service de 

gestion intégrée des ressources naturelles à déposer auprès du 

ministère des Ressources naturelles et de la Faune la version finale du 

document Démarche de réflexion sur l’avenir de la forêt, pour et au 

nom de la MRC. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 POINTS D’INFORMATION 

  

 Le préfet suppléant et la directrice générale entretiennent les maires et 

mairesses sur les différents dossiers d’information, à savoir : 

• Actualités et informations en matière d’aménagement et 

d’urbanisme | Mars 2024 

• Parc linéaire Le P’tit Train du Nord – Campagne de 

financement La Ruche pour la patrouille 

• Forum les Laurentides réunies pour la parité – 29 avril 2024 

• FQM | Déclaration de réciprocité – Somme forfaitaire de 

10 M$ pour les municipalités de moins de 15 000 habitants 

• M. Jacques Allard, maire de l’Ascension porte à l’attention de 

ses collègues maires et mairesses une situation quant au 

détonnage du pont sur le chemin Maison-de-Pierre qui perdure 

depuis plusieurs années. M. Allard transmettra un projet de 
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résolution, afin de traiter le point à la séance du comité 

administratif de la MRC du 11 avril 2024. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15571-03-24 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour une heure. 

Il est 12 h 05. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15572-03-24 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 13 h 05. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

M. Laurent Da Silva, économiste en changements climatiques et 

Co-Fondateur | Nada Conseils, et Mme Anne Carrier, chargée de projet 

en environnement à la MRC d’Antoine-Labelle, présentent aux maires 

et mairesses le rapport final dans le cadre du Plan d’adaptation aux 

changements climatiques (PACC), volet 2. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15573-03-24 
PLAN D'ADAPTATION AUX CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES (PACC) - VOLET 2 - RAPPORT FINAL 

(PRÉSENTATION WSP - 13H00) 

  

 ATTENDU que la MRC est partie à une convention d’aide financière 

avec le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 

dans le cadre du Programme de soutien à l’intégration de l’adaptation 

aux changements climatiques à la planification municipale;  

 

ATTENDU la présentation du rapport final dans le cadre du Plan 

d'adaptation aux changements climatiques (PACC), volet 2, par la 

firme WSP;  

 

ATTENDU la transmission du rapport final MAMH du Plan 

d’adaptation aux changements climatiques par chacune des quatre 

MRC engagées dans le projet, soit les MRC des Laurentides, des Pays-

d’en-Haut, d’Argenteuil et d’Antoine-Labelle pour lequel cette 

dernière agit à titre de coordonnatrice;  

 

ATTENDU que l’analyse du rapport soumis suivant les dépenses 

déclarées par les MRC démontre que le total des dépenses admissibles 

au 31 mars 2023 est moindre que celui convenu à la convention d’aide 

financière et que l’aide financière a déjà été versée par le MAMH à la 

MRCAL;  

 

ATTENDU que par conséquent, le troisième versement prévu à la 

clause 6 de la convention d’aide financière ne sera pas versé et qu’un 
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remboursement de 102 041 $ doit être effectué sur les montants déjà 

versés à la MRCAL; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport 

final dans le cadre du Plan d'adaptation aux changements climatiques 

(PACC), volet 2, et d’autoriser les services financiers à faire les 

paiements requis, le cas échéant.  

 

Il est de plus résolu que les services financiers de la MRC d’Antoine-

Labelle émettent un chèque de 102 041 $ à l’ordre du ministre des 

Finances du Québec afin de rembourser les sommes non utilisées dans 

le cadre de l’entente. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet suppléant lève la séance. Il est 

14 h 08. 

 

 ***************  

 

 

 

 ________________________________  ________________________________ 

Yves Bélanger, préfet suppléant Me Mylène Mayer, directrice générale et 

greffière-trésorière 

 


